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L’an deux mille vingt-deux, le quatre avril à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération régulièrement convoqué le 29 mars 2022, s’est réuni à la Communauté d'agglomération, 


sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard 


- BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI 


Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - SOLER Annie - HUMBERT 


Cédrick - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - JEANPERRIN Brigitte - LONGO 


Gilles - LEROY Carine - BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - 


PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - CREPET Sandrine - KARBOWSKI Ariane - 


BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - POUSSIN Julien - MARTY Nicolas - 


RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET Maxime - 


CORDINA Pierre - JEANPIERRE Jimmy - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : RACHLINE David donne procuration à MASQUELIER 


Frédéric - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise donne procuration à ISEPPI Stéphane - BARBIER Jean-


Louis donne procuration à PERONA Patrick - CURTI Fabrice donne procuration à MARCHAND 


Charles. 


 


NON REPRESENTES : REGGIANI Jean-Paul - FRADJ Laurence. 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. JEANPIERRE. 


 


 


HABITAT 


* 


MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA CONFERENCE 


INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT (CIL) 


* 


- N° 53 – 


 







Mme LANCINE, Vice-Présidente, expose :  


 


L’article 97 de de la Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme rénové (ALUR), 


promulguée le 24 mars 2014, confie aux EPCI la gouvernance de la politique d’attribution des 


logements sociaux, en articulation avec les politiques locales de l’habitat. 


 


Afin d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques en la matière, la loi a prévu la 


mise en place d’une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) coprésidée par le Président 


de l’EPCI et le préfet du Département.  


 


Ces dispositions ont été rendues obligatoires par la Loi Egalite et Citoyenneté (LEC) qui impose 


l’installation de cette Conférence Intercommunale du Logement pour tous les EPCI disposant 


d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) approuvé et d’au moins un Quartier Prioritaire de la 


Ville (QPV). Ce dispositif a été repris par l’article L.441-1-5 du Code de la Construction et 


l’Habitation. 


 


La Conférence Intercommunale du Logement a pour mission : 


• de fixer des orientations concernant : 


▪ les objectifs en matière d’attribution et de mutation sur le parc locatif social actuel et futur, 


▪ les modalités de relogement des personnes prioritaires, 


▪ les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de 


réservation. 


• de fixer, décrire et simplifier l’enchainement des processus depuis l’enregistrement des 


demandes jusqu’à l’attribution, dans un souci de partage des informations, et en réponse aux 


enjeux de mixité sociale. 


• d’élaborer une Convention Intercommunale sur les attributions (CIA) qui reprendra 


l’ensemble des orientations fixées. 


• de participer à l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande locative et sociale 


et d’Information des Demandeurs (PPGDID) et de son suivi. 


 


 


Par délibérations du Conseil communautaire n°16 du 21 septembre 2017 et n°185 du 13 


décembre 2021, l’institution puis la composition de la CIL ont été approuvées. 


 


Préalablement à la rédaction de l’arrêté Préfectoral, les services de l’Etat ont émis une demande 


de modification concernant la composition de la CIL, demandant de favoriser l’implication des 


associations dans les travaux de la CIL en attribuant deux voix délibératives au 3ème collège. 


 


Parallèlement, concernant la composition du 3ème collège, l’association CLCV initialement 


prévue dans la composition de la CIL, n’intervient plus sur le territoire de l’agglomération. 


Aussi, il est proposé de la remplacer par l’association CORAIL, association active sur le 


territoire dans le domaine de l’aide à l’insertion et au logement.  


 


L’objet de cette nouvelle délibération est de modifier la composition de la CIL, qui devra ensuite 


faire l’objet d’un arrêté préfectoral. 







A la suite de cet exposé, 


 


VU la Loi n°2014-366 du 23 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et son 


article 97, 


  


VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté, 


  


VU l’article L.441-1-5 du Code de la Construction et de l’Habitation, 


  


VU la délibération n°16 du Conseil communautaire du 21 septembre 2017 instituant le principe 


de la Conférence Intercommunale du Logement,  


 


VU la délibération n°21 du Conseil communautaire du 25 juin 2018 adoptant le Programme 


Local de L’Habitat 2018-2023, 


 


VU la délibération n°185 du Conseil communautaire du 13 décembre 2021, 


 


VU l’avis de la Commission des assemblées, 


 


CONSIDÉRANT la demande de l’Etat de modifier la composition de la CIL, 


 


 


le Conseil communautaire est invité à : 


 


ARRETER la modification de la composition de la Conférence Intercommunale du Logement 


selon le document fourni en annexe, 


 


AUTORISER Monsieur le Président d’Estérel Cote d’Azur Agglomération à prendre toutes 


dispositions nécessaires à l’application de la présente. 


 


 


Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 


 


LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de Mme LANCINE, Vice-Présidente, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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Composition de la Conférence Intercommunale du Logement 


Estérel Côte d’Azur Agglomération 


 


Co-Présidence 


- Le président d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, ou son représentant, avec voix délibérative. 
- Le préfet du Var, ou son représentant, avec voix délibérative. 


 


Vice-Présidence 


- Le sous-préfet de Draguignan, ou son représentant, avec voix délibérative. 
- La vice-présidente d’Estérel Côte d’Azur Agglomération déléguée à l’habitat, ou son 


représentant, avec voix délibérative. 
 


 


 
1er collège : représentants des collectivités territoriales, avec voix délibératives (6 sièges) : 


- Monsieur le Président du Conseil Départemental ou son représentant. 
- Monsieur le Maire des Adrets de l’Estérel ou son représentant, membre de droit. 
- Monsieur le Maire de Fréjus ou son représentant, membre de droit. 
- Monsieur le Maire de Puget sur Argens ou son représentant, membre de droit. 
- Monsieur le Maire de Roquebrune-sur-Argens ou son représentant, membre de droit. 
- Monsieur le Maire de Saint-Raphaël ou son représentant, membre de droit. 
 


2ème collège : représentants des professionnels du secteur locatif social, membres sur désignation 


avec voix délibératives (5 sièges) : 


- Monsieur le Président de l’Association Régionale HLM PACA ou son représentant. 
- Monsieur le Président de la SA HLM ERILIA ou son représentant. 
- Monsieur le Président de la SA HLM LOGIS FAMILIAL VAROIS ou son représentant. 
- Monsieur le Président de l’OPH VAR HABITAT ou son représentant. 
- Monsieur le Président d’ACTION LOGEMENT ou son représentant. 
 


3ème collège : représentants des usagers ou des associations intervenant auprès des personnes 


défavorisées ou locataires, avec deux voix délibératives (8 sièges) : 


- Monsieur le Directeur du SIAO-115 Var association Comité Commun membre d’Itinova ou son 
représentant. 


- Monsieur le Président de l’association HANDITOIT PROVENCE ou son représentant. 
- Monsieur le Président de l’association ISATIS ou son représentant. 
- Monsieur le Président de l’association LOGE TOIT ou son représentant. 
- Monsieur le Président de l’association LOGIVAR ESTEREL UDV ou son représentant. 
- Monsieur le Président de l’AGENCE IMMOBILIERE A VOCATION SOCIALE (AIVS) ou son 


représentant. 
- Monsieur le Responsable Départemental du Var de la FONDATION ABBE PIERRE ou son 


représentant. 
Monsieur le Président de l’association CORAIL ou son représentant. 


 





